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RAPPORT No 219	 26 octobre 2010 
du Conseil d’Etat au Grand Conseil 
sur le postulat 2049.09 François Roubaty  
concernant la sécurité des usagers dans les ascen-
seurs

Nous avons l’honneur de vous présenter le rapport faisant 
suite au postulat du député François Roubaty concernant 
la sécurité des usagers dans les ascenseurs.

Ce rapport comprend les chapitres suivants:

1.	 Introduction
2.	 Vue d’ensemble
3.	 La situation dans le canton
4.	 Mesures préconisées
5.	 Adoption et mise en œuvre
6.	 Conclusion

1.	 Introduction

Par un postulat déposé et développé le 16 février 2009, le 
député François Roubaty et douze cosignataires ont de-
mandé au Conseil d’Etat d’étudier de quelle manière le 
canton de Fribourg pourrait mettre à niveau la sécurité 
des ascenseurs. Se référant à la norme européenne EN 
81-80, qui régit l’adaptation des ascenseurs existants aux 
standards de sécurité actuels, les auteurs du postulat in-
diquaient qu’il suffirait d’améliorer les installations exis-
tantes sur quelques points pour garantir la sécurité des 
usagers, en particulier celle des enfants, des personnes 
âgées et des personnes handicapées.

Dans sa réponse du 19 mai 2009, le Conseil d’Etat s’est 
déclaré prêt à effectuer l’étude demandée.

Le 19 juin 2009, le Grand Conseil a voté la prise en 
considération du postulat.

2.	 Vue d’ensemble

2.1	 La sécurité des ascenseurs est régie par des normes 
techniques européennes (EN 81), reprises en Suisse 
sous le sigle SN EN 8l (= normes SIA 370).

Par une ordonnance du 23 juin 1999, la Confédéra-
tion a donné force obligatoire à ces normes pour les 
ascenseurs qui sont nouvellement installés, transfor-
més ou rénovés (ordonnance sur la sécurité des as-
censeurs, RS 819.13). Elle n’a en revanche pas réglé 
la question de la sécurité des ascenseurs existants et 
des améliorations qui devraient y être apportées. La 
compétence de légiférer à ce sujet appartient dès lors 
aux cantons.

2.2	 Le Comité européen de normalisation a adopté, en 
décembre 2003, des règles pour l’amélioration de la 
sécurité des ascenseurs existants. Il s’agit de la norme 
SNEL (Safety Norm for Existing Lifts, EN 81-80), 
qui a été reprise et publiée en Suisse sous le sigle SN 
EN 81-80 (= norme SIA 370.080). La norme SNEL 
a pour but d’inciter les autorités et les propriétaires 
à mettre en œuvre, «de manière raisonnable et prati-
que», un programme d’adaptation de la sécurité des 
ascenseurs existants à l’évolution des besoins et des 
standards. Elle donne à cet effet une liste et une éva-

luation des risques, ainsi que l’indication des actions 
correctives qui sont à prendre pour les éliminer. 

Plusieurs pays européens, parmi lesquels tous les 
pays voisins de la Suisse, ont d’ores et déjà adopté, 
en application de la norme SNEL, un programme 
d’amélioration de la sécurité des ascenseurs exis-
tants. 

En Suisse, le canton Zurich a procédé dès 1985, sur 
la base du guide SIA 370/101, à une première mise 
aux normes des ascenseurs existants. De son côté, le 
canton de Genève a prescrit en 1995, suite à plusieurs 
accidents graves, des mesures destinées à éliminer 
les défauts qui en avaient été la cause. Récemment, 
le canton de Zurich, se référant à la norme SNEL, a 
adopté un nouveau programme d’amélioration de la 
sécurité des ascenseurs.

2.3	 Les ascenseurs sont en soi un moyen de transport 
sûr. Cependant, ils ont une longue durée de vie et ne 
sont souvent pas adaptés à l’évolution des normes de 
sécurité. Dès lors, les ascenseurs plus anciens pré-
sentent fréquemment des risques spécifiques, dont 
certains exigent un comportement auquel ne sont pas 
habitués les utilisateurs d’installations plus récentes. 
Il en résulte, spécialement pour les jeunes enfants, 
qui utilisent aujourd’hui les ascenseurs sans être ac-
compagnés d’un adulte, un risque non négligeable 
d’accident.

Les Etats-Unis ont ainsi enregistré, de 1990 à 2004, 
29 030 accidents d’ascenseur impliquant des enfants, 
soit en moyenne près de 2000 par an. La Suisse ne 
tient, quant à elle, pas de statistique à ce sujet. Des 
études ponctuelles ont cependant été effectuées dans 
les services pédiatriques des hôpitaux universitaires 
de Genève et de Lausanne. Selon l’étude genevoise, 
portant sur les années 1991 à 1997, 11 cas de lésions 
sévères ont été enregistrés: dans tous les cas, les ac-
cidents avaient eu lieu dans des ascenseurs anciens 
sans porte intérieure. Quant au Service de chirurgie 
pédiatrique du CHUV à Lausanne, il a enregistré, de 
1990 à 2000, 67 cas de lésions dus à des accidents 
d’ascenseurs. 

Il va sans dire que les adultes, en particulier les per-
sonnes âgées et les personnes handicapées, sont éga-
lement victimes d’accidents d’ascenseurs. A défaut 
de statistique ou d’étude y relative, il n’est cependant 
pas possible de donner des chiffres à leur sujet.

3.	 La situation dans le canton

3.1	 Le contrôle de la conformité des ascenseurs aux 
prescriptions en vigueur incombe, dans le canton de 
Fribourg, à l’Inspection cantonale des installations 
électriques, qui est un service de l’Etablissement can-
tonal d’assurance des bâtiments. Ce service a établi, 
sur la base des informations qui lui ont été fournies 
par les installateurs d’ascenseurs, un état des ascen-
seurs installés dans le canton et de leur conformité 
aux normes actuelles (SN EN 81).

Selon cet état, le canton compte aujourd’hui 6000 as-
censeurs (chiffre arrondi). Sur ce total, 1300 ascen-
seurs ont été installés depuis 2002, sous le régime de 
l’ordonnance fédérale en vigueur, et répondent dès 
lors en tous points aux normes SN EN 81; 4700 as-
censeurs, soit le 80% de l’effectif, ont été installés 
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avant cette date. Sur ces 4700 ascenseurs, 1800 ont 
par la suite été adaptés pour l’essentiel à ces normes; 
2900 ne l’ont été que partiellement ou pas du tout. 
Ce sont ces derniers qui présentent des risques si-
gnificatifs pour les utilisateurs et qui nécessitent, sur 
un ou sur plusieurs points, une amélioration de leur 
sécurité.

3.2	 L’étude a également porté, plus particulièrement, sur 
les ascenseurs qui sont installés dans les bâtiments 
dont le propriétaire est l’Etat ou un établissement 
de l’Etat (Université, Hôpitaux, Institut agricole de 
Grangeneuve, Etablissements de Bellechasse). 

Selon l’inventaire ainsi établi, l’Etat compte au
jourd’hui, dans ses propres bâtiments et dans ceux 
des établissements susmentionnés, 151 ascenseurs 
(y compris les monte-charge destinés également au 
transport de personnes). Sur ce total, 41 ascenseurs 
répondent entièrement ou pour l’essentiel aux nor-
mes SN EN 81; 110 n’y répondent que partiellement 
et présentent des risques significatifs pour les utili-
sateurs. 

4.	 Mesures préconisées

4.1	 La norme intitulée «Règles pour l’amélioration de 
la sécurité des ascenseurs existants» (SN EN 81-80) 
identifie 74 sources de danger que peuvent présen-
ter les ascenseurs installés avant 2002. Elle évalue 
et classe les risques qui en résultent en fonction de 
leur probabilité d’occurrence et de la sévérité des at-
teintes. Elle indique les mesures qui sont à prendre 
pour éliminer ces risques. Enfin, elle propose une 
méthode de mise en œuvre.

Se référant à cette norme, le canton de Zurich a 
adopté en 2008, au terme d’une étude approfondie 
et d’une consultation des milieux intéressés, un pro-
gramme de sept mesures, devant permettre d’élimi-
ner les défauts suivants:

–	 Absence de portes de cabine: elle est à l’origine 
de près de 30% des accidents graves (membres 
happés entre la cabine en déplacement et la paroi 
de la gaine), touchant particulièrement les jeunes 
enfants.

–	 Précision d’arrêt insuffisante de la cabine d’as-
censeur: elle est à l’origine de près de 20% des 
accidents (chutes), touchant particulièrement les 
personnes âgées.

–	 Portes palières contenant du verre non sécurisé: 
la rupture du verre est à l’origine de coupures qui 
peuvent être graves, voire mortelles dans certains 
cas.

–	 Amortisseurs inexistants ou inadéquats: il en ré-
sulte un risque de blessure à la colonne vertébrale 
lorsque la cabine continue sa course jusque sur les 
socles situés dans la fosse.

–	 Absence d’un dispositif d’appel adéquat de se-
cours  (dispositif permettant une communication 
vocale bidirectionnelle): en Suisse, chaque année, 
près de 20 000 personnes sont bloquées dans une 
cabine d’ascenseur.

–	 Absence d’un éclairage de secours.

–	 Pour les monte-charge: surface de cabine surdi-
mensionnée par rapport à la charge nominale.

Le choix de ces mesures a été opéré en fonction de 
l’importance du risque, de la faisabilité technique de 
la mesure et de la proportionnalité de la dépense.

Le programme ainsi défini et mis en œuvre par le 
canton de Zurich constitue un ensemble cohérent de 
mesures, établi conformément aux règles de la norme 
SN EN 81-80. Il tient compte des expériences faites 
lors d’un précédent programme d’assainissement. Il 
accorde aux propriétaires un délai de cinq ans pour 
exécuter les travaux nécessaires. Enfin, il prévoit des 
mesures de remplacement pour les cas dans lesquels 
une mesure n’est techniquement pas réalisable.

Il convient dès lors de se référer à ce programme pour 
déterminer les mesures d’amélioration qui devraient 
être réalisées dans notre canton.

4.2	 Sur les 2900 ascenseurs du canton qui sont concer-
nés par une ou plusieurs de ces mesures, 2600 pré-
sentent une insuffisance de leur dispositif d’appel au 
secours. Selon les indications fournies par les instal-
lateurs, le coût moyen d’une mise aux normes de ce 
dispositif s’élève à 3500 francs.

Quant aux autres défauts, ils concernent un nombre 
plus restreint d’ascenseurs. Les deux plus importants 
sont l’absence de portes de cabine, qui concerne 
1100 ascenseurs, et la précision d’arrêt insuffisante 
de la cabine, qui en concerne 1200. Ces deux défauts, 
qui sont ceux qui causent le plus grand nombre d’ac-
cidents, sont aussi ceux dont l’élimination coûte le 
plus cher: 16 000 francs en moyenne pour les portes 
de cabine; 13 400 francs pour la précision d’arrêt.

Le tableau ci-dessous donne, pour chacune des me-
sures préconisées, le nombre d’ascenseurs concernés 
et le coût moyen de la mesure par ascenseur.

Sources de danger à éliminer
Nombre 

d’ascenseurs 
concernés

Coût moyen 
par  

ascenseur*

Absence de porte de cabine 1100 16 000.–

Précision d’arrêt insuffisante 1200 13 400.–

Portes palières contenant du 
verre non sécurisé 800 1700.–

Amortisseurs inexistants ou 
inadéquats 1000 1800.–

Absence d’un dispositif  
adéquat d’appel au secours 2600 3500.–

Absence d’un éclairage de 
secours 1000 1000.–

Pour les monte-charge: surface 
de cabine sur- dimensionnée l200 2400.–

* Le coût des mesures varie selon le type d’ascenseur et le nombre 
d’étages du bâtiment.

Pour les ascenseurs installés avant 1981, il y a lieu 
d’ajouter à cette liste de sept mesures (ci-après: liste 
A) l’élimination des risques les plus importants qui 
sont propres à ces ascenseurs (ci-après: liste B, éta-
blie sur la base du guide SIA 370/101:1985). Selon 
les devis établis pour les installations propriété de 
l’Etat, les coûts des mesures de la liste B s’élèvent, 
en moyenne, à un tiers des coûts occasionnés par les 
mesures de la liste A.

4.3	 En ce qui concerne les ascenseurs de l’Etat et de ses 
établissements, les mesures préconisées ont fait l’ob-
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jet, pour chacun d’eux, d’un devis établi par l’instal-
lateur. Il en résulte, pour l’ensemble des 110 ascen-
seurs présentant des risques significatifs, les coûts 
suivants:

Secteur

Nombre 
d’ascen-

seurs 
concernés

Coût des 
mesures 

selon liste  
A

Coût des 
mesures  

selon 
liste B

Coût 
total des 
mesures

Administra-
tion générale 42 505 000.– 140 000.– 645 000.–

Université 12 290 000.– 78 000.– 368 000.–

Hôpital fri-
bourgeois 31 292 000.– 150 000.– 442 000.–

Réseau de 
santé mentale 12 213 000.– 25 000.– 238 000.–

Institut 
agricole de 
Grangeneuve

9 137 000.– 48 000.– 185 000.–

Etablisse-
ments de 
Bellechasse

7 91 000.– 20 000.– 111 000.–

Total 113 1 528 000.– 461 000.– 1 989 000.–

5.	 Adoption et mise en œuvre

5.1	 Contrairement aux législations de cantons tels que 
Genève et Zurich, la législation fribourgeoise ne 
contient pas de disposition prescrivant l’adaptation 
de la sécurité des ascenseurs à l’évolution des nor-
mes techniques. La mise en œuvre du programme 
préconisé pour notre canton suppose dès lors l’adop-
tion, par le législateur, d’une telle prescription.

En droit fribourgeois, la sécurité des ascenseurs n’est 
pas régie, comme l’on pourrait s’y attendre, par la 
législation générale sur les constructions, mais par 
la législation sur la police du feu (art. 12 al. 2 let. e 
LPolFeu; art. 30 à 32 RPolFeu). Dès lors, c’est dans 
la loi sur la police du feu qu’il y aurait lieu d’ins-
crire une disposition prescrivant, dans le cadre tracé 
ci-dessus, une amélioration de la sécurité des ascen-
seurs existants.

Cela étant, le Conseil d’Etat est disposé à soumettre 
au Grand Conseil le projet d’une telle disposition. Il 
a prévu de le faire dans le cadre d’une révision géné-
rale de la loi sur la police du feu, que la Direction de 
la sécurité et de la justice se propose d’entreprendre 
dès l’an prochain.

5.2	 En ce qui concerne les ascenseurs installés dans 
les bâtiments de l’Etat et de ses établissements, le 
Conseil d’Etat est prêt à aller de l’avant et à adopter 
les mesures préconisées dans le présent rapport. Il 
inscrira les montants nécessaires à cet effet dans le 
prochain plan financier et fera établir par les services 
compétents un programme de mise en œuvre de ces 
mesures.

6.	 Conclusion

En conclusion, le Conseil d’Etat propose au Grand 
Conseil de prendre acte du présent rapport.

BERICHT Nr. 219	 26. Oktober 2010 
des Staatsrats an den Grossen Rat 
zum Postulat 2049.09 François Roubaty betref-
fend die Sicherheit der Benutzerinnen und Benut-
zer von Aufzügen

Wir haben die Ehre, Ihnen den Bericht zum Postulat des 
Grossrates François Roubaty betreffend die Sicherheit 
der Benutzerinnen und Benutzer von Aufzügen vorzule-
gen. 

Dieser Bericht beinhaltet die folgenden Kapitel:

1.	 Einleitung
2.	 Übersicht
3.	 Die Situation im Kanton
4.	 Vorgeschlagene Massnahmen
5.	 Verabschiedung und Umsetzung
6.	 Schluss

1.	 Einleitung

Mit einem am 16. Februar 2010 eingereichten und be-
gründeten Postulat haben Grossrat François Roubaty und 
zwölf Mitunterzeichnende den Staatsrat aufgefordert, 
zu prüfen, inwiefern der Kanton Freiburg die Sicherheit 
der Aufzüge erhöhen könnte. Unter Bezugnahme auf die 
europäische Norm EN 81-80, welche die Anpassung be-
stehender Aufzüge an die aktuellen Sicherheitsstandards 
regelt, weisen die Verfasser des Postulats darauf hin, dass 
es im Interesse der Sicherheit der Benutzerinnen und Be-
nutzer, insbesondere der Kinder, älteren Personen sowie 
Menschen mit Behinderung, genügen würde, die beste-
henden Installationen in einigen Punkten zu verbessern.

In seiner Antwort vom 19. Mai 2009 hat sich der Staatsrat 
bereit erklärt, die verlangte Studie durchzuführen.

Am 19. Juni 2009 beschloss der Grosse Rat die Erheb-
licherklärung des Postulats.

2.	 Übersicht

2.1	 Die Sicherheit von Aufzügen wird durch europäi-
sche technische Normen (EN 81) geregelt, die in der 
Schweiz unter dem Kürzel SN EN 81 (= SIA-Nor-
men 370) übernommen wurden.

Mit Verordnung vom 23. Juni 1999 hat der Bund 
diese Normen für neu installierte, umgebaute oder 
erneuerte Aufzüge für allgemein verbindlich erklärt 
(Verordnung über die Sicherheit von Aufzügen, SR 
819.13). Die Frage nach der Sicherheit bestehender 
Aufzüge und der an diesen anzubringenden Verbes-
serungen hat er hingegen nicht geregelt. Die Rege-
lungskompetenz liegt demzufolge bei den Kanto-
nen.

2.2	 Das Europäische Komitee für Normung hat im De-
zember 2003 eine Norm betreffend die Anpassung 
der Sicherheit bestehender Aufzüge verabschiedet. 
Es handelt sich dabei um die SNEL-Norm (Safety 
Norm for Existing Lifts, EN 81-80), welche in der 
Schweiz unter dem Kürzel SN EN 81-80 (= SIA-
Norm 370.080) übernommen und publiziert wurde. 
Die SNEL-Norm soll Behörden und Eigentümer ver-
anlassen, ein «vernünftig anwendbares» Programm 
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zur Anpassung der Sicherheit bestehender Aufzüge 
an die Entwicklung der Bedürfnisse und Standards 
umzusetzen. Die Norm umfasst zu diesem Zweck 
eine Liste und eine Evaluation der Risiken und gibt 
Korrekturmassnahmen zu deren Behebung an. 

Mehrere europäische Länder, darunter sämtliche 
Nachbarländer der Schweiz, haben in Anwendung 
der SNEL-Norm bereits jetzt ein Programm zur Er-
höhung der Sicherheit der bestehenden Aufzüge ver-
abschiedet.

In der Schweiz hat der Kanton Zürich ab 1985 
basierend auf der Wegleitung SIA 370/101 eine 
normgerechte Anpassung der bestehenden Aufzüge 
vorgenommen. Der Kanton Genf hat 1995 in der 
Folge mehrerer schwerer Unfälle Massnahmen an-
geordnet, um die ursächlichen Missstände zu behe-
ben. Unlängst hat der Kanton Zürich gestützt auf die 
SNEL-Norm ein neues Programm zur Erhöhung der 
Sicherheit an Aufzügen verabschiedet.

2.3	 Die Aufzüge sind an sich ein sicheres Transportmit-
tel. Sie haben jedoch eine lange Lebensdauer und 
werden oft nicht an die Entwicklung der Sicher-
heitsnormen angepasst. In der Folge bergen die äl-
testen Aufzüge häufig spezifische Risiken, mit deren 
Umgang sich die Benutzerinnen und Benutzer von 
neueren Installationen nicht gewohnt sind. Das da-
raus resultierende Unfallrisiko ist nicht unerheblich, 
insbesondere für kleine Kinder, die die Aufzüge 
heutzutage ohne die Begleitung eines Erwachsenen 
benützen.

So wurden in den Vereinigten Staaten zwischen 1990 
und 2004 29 030 Liftunfälle mit Kindern verzeichnet, 
was durchschnittlich beinahe 2000 pro Jahr entspricht. 
In der Schweiz werden keine diesbezüglichen Statis-
tiken geführt. In den pädiatrischen Abteilungen der 
Universitätsspitäler Genf und Lausanne wurden indes 
punktuelle Studien durchgeführt. Gemäss der Genfer 
Studie wurden in den Jahren 1991 bis 1997 11 Un-
fälle mit schweren Verletzungen verzeichnet: In allen 
Fällen ereigneten sich die Unfälle in alten Aufzügen 
ohne Innentüre. In der Abteilung der Kinderchirurgie 
des Universitätsspitals (CHUV) in Lausanne wurden 
von 1990 bis 2000 67 Fälle von Verletzungen infolge 
von Unfällen mit Aufzügen verzeichnet.

Natürlich sind auch Erwachsene, insbesondere be-
tagte und behinderte Personen, Opfer von Unfällen 
in Aufzügen. Mangels diesbezüglicher Statistiken 
oder Studien ist es indes nicht möglich, die Zahl die-
ser Unfälle zu beziffern.

3.	Die  Situation im Kanton

3.1	 Im Kanton Freiburg obliegt es dem Inspektorat für 
elektrische Installationen, das der kantonalen Gebäu-
deversicherung unterstellt ist, zu überprüfen, ob die 
Aufzüge mit den geltenden Vorschriften übereinstim-
men. Das Inspektorat hat gestützt auf die Informatio-
nen der Montagebetriebe ein Verzeichnis der im Kan-
ton installierten Aufzüge und ihre Übereinstimmung 
mit den aktuellen Normen (SN EN 81) erstellt.

Laut diesem Verzeichnis gibt es im Kanton derzeit 
6000 Aufzüge (Zahl gerundet). Davon wurden ins-
gesamt 1300 Aufzüge nach 2002 installiert; diese 
unterstehen der geltenden Bundesverordnung und 

entsprechen somit in sämtlichen Punkten der Norm 
SN EN 81. 4700 Aufzüge bzw. 80% des Bestands 
wurden vor diesem Zeitpunkt installiert. Von die-
sen 4700 Aufzügen wurden 1800 inzwischen in den 
wesentlichen Punkten an die Norm angepasst; 2900 
wurden nur teilweise oder überhaupt nicht angepasst. 
Diese bergen denn auch bedeutende Risiken für die 
Benutzerinnen und Benutzer und müssen in einem 
oder mehreren Punkten sicherheitstechnisch verbes-
sert werden.

3.2	 Die Studie legte ein besonderes Augenmerk auf die 
Aufzüge, die in Gebäuden installiert sind, die dem 
Staat oder einer staatlichen Anstalt (Universität, Spi-
täler, Landwirtschaftsinstitut Grangeneuve, Anstal-
ten von Bellechasse) gehören.

Gemäss dem ermittelten Inventar gibt es in den Ge-
bäuden des Staates und der oben erwähnten Anstal-
ten 151 Aufzüge (einschliesslich der Lastenaufzüge, 
die auch für den Personentransport bestimmt sind). 
Davon entsprechen 41 Aufzüge ganz oder grössten-
teils der Norm SN EN 81; 110 entsprechen ihr nur 
teilweise und bergen ein signifikantes Risiko für die 
Benutzerinnen und Benutzer.

4.	 Vorgeschlagene Massnahmen

4.1	 Die Norm mit dem Titel «Regeln für die Verbesse-
rung der Sicherheit bestehender Aufzüge» (SN EN 
81-80) macht 74 Gefährdungspunkte aus, welche 
die Aufzüge, die vor 2002 installiert wurden, bergen 
können. Sie evaluiert und klassifiziert die daraus re-
sultierenden Risiken entsprechend der Wahrschein-
lichkeit ihres Auftretens und der Schwere der Ver-
letzungen. Sie zeigt Massnahmen zur Beseitigung 
dieser Risiken auf und schlägt eine Methode für de-
ren Umsetzung vor.

Gestützt auf diese Norm hat der Kanton Zürich 2008 
nach einer vertieften Studie und einer Konsultation 
der interessierten Kreise ein Programm mit sieben 
Massnahmen verabschiedet, das die folgenden Män-
gel beseitigen soll:

–	 Fehlende Kabinentüren: Ursache von rund 30% 
der schweren Unfälle (Einziehen von Gliedmassen 
zwischen der fahrenden Kabine und der Schacht-
wand), die besonders kleine Kinder betreffen.

–	 Ungenügende Anhaltegenauigkeit der Aufzugska-
bine: Ursache von rund 20% der Unfälle (Stürze), 
die besonders betagte Personen betreffen.

–	 Ungeeignetes Glas in den Schachttüren: Beim 
Zerbrechen des Glases entstehen Schnitte, die 
schwerwiegend oder bei Verblutung gar tödlich 
sein können.

–	 Fehlende oder unzulängliche Puffer: Verletzungs-
gefahr der Wirbelsäule, wenn die Kabine auf den 
Sockeln in der Schachtgrube aufschlägt.

–	 Fehlende oder unzulängliche Notrufeinrichtung 
(Einrichtung für eine bidirektionale Sprachkommu-
nikation): In der Schweiz bleiben jedes Jahr mehr 
als 20 000 Personen in einem Aufzug stecken.

–	 Fehlende Notbeleuchtung.

–	 Bei Lastenaufzügen: Überdimensionierte Nutzflä-
che bezogen auf die Nutzlast.
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Diese Massnahmen wurden aufgrund ihrer Risikore-
levanz, der technischen Machbarkeit der Massnahme 
und der Verhältnismässigkeit der Ausgaben ausge-
wählt.

Das vom Kanton Zürich definierte und umgesetzte 
Programm bildet ein kohärentes Massnahmenpa-
ket, das in Übereinstimmung mit der Norm SN EN 
81-80 erarbeitet wurde. Es trägt den Erfahrungen 
Rechnung, die anlässlich eines früheren Sanierungs-
programms gemacht wurden. Den Eigentümern wird 
eine Frist von fünf Jahren eingeräumt, um die not-
wendigen Arbeiten durchzuführen. Es sieht Ersatz-
massnahmen vor für Fälle, in denen eine Massnahme 
technisch nicht durchführbar ist.

Es empfiehlt sich daher, sich bei der Bestimmung der 
in unserem Kanton zu ergreifenden Verbesserungs-
massnahmen auf dieses Programm zu stützen.

4.2	 Von den 2900 Aufzügen des Kantons, die von einer 
oder mehreren der oben erwähnten Massnahmen 
betroffen sind, haben 2600 eine ungenügende Not-
rufeinrichtung. Gemäss den Angaben der Montage-
betriebe belaufen sich die durchschnittlichen Kosten 
für eine normgerechte Anpassung dieser Notrufein-
richtung auf 3500 Franken.

Die übrigen Mängel betreffen eine geringere Anzahl 
von Aufzügen. Die beiden wichtigsten Mängel sind 
fehlende Kabinentüren bei 1100 Aufzügen und die 
ungenügende Anhaltegenauigkeit der Aufzugkabine 
bei 1200 Aufzügen. Diese beiden Mängel verursa-
chen die meisten Unfälle und deren Behebung kostet 
am meisten: durchschnittlich 16 000 Franken für die 
Kabinentüren und 13 400 Franken für die Anhalte-
genauigkeit.

Die folgende Tabelle beziffert für die einzelnen emp-
fohlenen Massnahmen die Zahl der betroffenen Auf-
züge und die Kosten der Massnahme pro Aufzug.

Zu beseitigende  
Gefahrenquelle

Zahl der 
betroffenen 

Aufzüge

Durchschnitt-
liche Kosten 
pro Aufzug*

Fehlende Kabinentür 1100 16 000.–

Ungenügende Anhalte- 
genauigkeit 1200 13 400.–

Ungeeignetes Glas in den 
Schachttüren 800 1700.–

Fehlende oder unzulängliche 
Puffer 1000 1800.–

Fehlende oder unzulängliche 
Notrufeinrichtung 2600 3500.–

Fehlende Notbeleuchtung 1000 1000.–

Bei Lastenaufzügen: 
überdimensionierte Nutzfläche l200 2400.–

* Die Kosten der Massnahmen variieren nach der Art des Aufzugs 
und der Zahl der Stockwerke des Gebäudes.

Dieser Liste mit den sieben Massnahmen (nach-
stehend: Liste A) ist für die vor 1981 installierten 
Aufzüge die Beseitigung der erheblichsten Risiken 
hinzuzufügen, die diesen Aufzügen eigen sind (nach-
stehend: Liste B, erstellt aufgrund des Leitfadens SIA 
370/101: 1985). Gemäss den Kostenvoranschlägen, 
die für die im Eigentum des Staates sich befindenden 
Aufzüge erstellt wurden, belaufen sich die entspre-
chenden Kosten durchschnittlich auf einen Drittel 
der durch die Umsetzung der Massnahmen der Liste 
A verursachten Kosten.

4.3	 Was die Aufzüge des Staates und seiner Anstalten 
betrifft, wurde für jeden Aufzug vom betreffenden 
Montagebetrieb ein Kostenvoranschlag für die vor-
zunehmenden Massnahmen angefordert. Für die ins-
gesamt 110 Aufzüge mit erheblichen Risiken erge-
ben sich daraus die folgenden Kosten:

Bereich 

Zahl der 
betrof-
fenen 

Aufzüge

Kosten 
der Mass-
nahmen 
gemäss 
Liste A

Kosten 
der Mass-
nahmen 
gemäss 
Liste B

Gesamt-
kosten der 
Massnah-

men

Allgemeine 
Verwaltung 42 505 000.– 140 000.– 645 000.–

Universität 12 290 000.– 78 000.– 368 000.–

Freiburger 
Spital 31 292 000.– 150 000.– 442 000.–

Netzwerk für 
psychische 
Gesundheit

12 213 000.– 25 000.– 238 000.–

Landwirt
schafts-institut 
Grangeneuve

9 137 000.– 48 000.– 185 000.–

Anstalten von 
Bellechasse 7 91 000.– 20 000.– 111 000.–

Total 113 1 528 000.– 461 000.– 1 989 000.–

5.	 Verabschiedung und Umsetzung

5.1	 Im Gegensatz zur Gesetzgebung von Kantonen wie 
Genf und Zürich enthält die Freiburger Gesetzgebung 
keine Bestimmung, die die Anpassung der Sicherheit 
von Aufzügen an die Entwicklung der technischen 
Normen vorschreibt. Die Umsetzung des für unseren 
Kanton empfohlenen Programms setzt daher den Erlass 
einer solchen Bestimmung durch den Gesetzgeber vor.

Im Freiburger Recht wird die Sicherheit von Auf-
zügen nicht, wie zu erwarten wäre, im allgemeinen 
Baurecht geregelt, sondern in der Gesetzgebung über 
die Feuerpolizei (Art. 12 Abs. 2 Bst. e FPolG; Art. 30 
bis 32 FPolV). Eine Bestimmung, die im vorgezeich-
neten Rahmen eine Verbesserung der Sicherheit der 
bestehenden Aufzüge vorschreibt, ist demnach in das 
Gesetz über die Feuerpolizei aufzunehmen.

Der Staatsrat ist bereit, dem Grossen Rat den Ent-
wurf für eine solche Bestimmung zu unterbreiten. Er 
sieht vor, dies im Rahmen einer allgemeinen Revisi-
on des Gesetzes über die Feuerpolizei zu tun, welche 
die Sicherheits- und Justizdirektion ab dem nächsten 
Jahr zu unternehmen beabsichtigt.

5.2	 Bezüglich der in den Gebäuden des Staates und sei-
ner Anstalten installierten Aufzüge ist der Staatsrat 
entschlossen zu handeln und die in diesem Bericht 
vorgestellten Massnahmen zu verwirklichen. Er wird 
die nötigen Geldbeträge in den nächsten Finanzplan 
aufnehmen und von den zuständigen Dienststellen 
ein Programm für die Umsetzung dieser Massnah-
men erarbeiten lassen.

6.	Schl uss

Abschliessend beantragt der Staatsrat dem Grossen Rat, 
den vorliegenden Bericht zur Kenntnis zu nehmen.


